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 Étaient présents :  

▪ Ecommoy : GOUHIER Sébastien, GERAULT Stéphane, BALLESTER Anne, ABEGG 
Marie-Christine, DAVID Claude, HALILOU Nicolas 

▪ Laigné en Belin : DUPONT Nathalie, BARTHES Renaud, PAUVERT Juana 

▪ Marigné-Laillé : COVEMAEKER Dominique, GESLIN Mathilda 

▪ Moncé en Belin : BOYER Irène, CHAVEROUX Jean Marc, GROLEAU Lucie, GUYON 
Olivier,  

▪ St Biez en Belin : BIZERAY Jean-Claude, MORIN Mickaël 

▪ St Gervais en Belin : PLU Mathilde, BOURGE Jean-Yves, REVEL Marie-Line, 

▪ St Ouen en Belin : FÉVRIER Florence, RICHET Bruno, 

▪ Teloché : LAMBERT Gérard, BENOIT Ludovic, SEBILLET Marie-Noëlle 

Conseillers communautaires. 

 

Étaient absents : 

▪ Ecommoy : VASSEUR Jocelyne a donné pouvoir à GOUHIER Sébastien,  

▪ Moncé en Belin : PÉAN Didier 

▪ Teloché : QUERVILLE Clarisse 

 

Également présents : 

PINEAU Olivier (Directeur Général des Services) 

Prestalis : PASEK Mickaël (Directeur d’exploitation), PASQUIER Guillaume 
(Directeur de la piscine),  
 

M. Sébastien GOUHIER a été élu secrétaire de séance à l’unanimité. 

 

Mme DUPONT reprend le compte-rendu du 19 janvier qui est approuvé à l’unanimité.  

Elle présente ensuite l’ordre du jour.  
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1°/ Approbation du rapport annuel 2019-2020 relatif à la gestion de la piscine 

La Présidente propose au Conseil de laisser la parole aux représentants de Prestalis pour la 
présentation du rapport annuel 2019-2020 (voir en annexe). 

M. GOUHIER rappelle que la théorie de l’imprévision ne doit en aucun cas couvrir 100% des 
pertes d’exploitation du délégataire mais seulement entre 90 et 95%. Il est cependant difficile 
de pouvoir avoir un avis sur le déroulement de l’année au vu du contexte. 

La société a fait le choix de préserver les installations techniques et de ne pas tout arrêter afin 
de pouvoir redémarrer en 72 heures.  

La présidente félicite les représentants de Prestalis pour cette gestion dans des conditions 
incertaines. 

Olivier PINEAU ajoute que la réouverture en mai-juin a été très compliquée, avec des protocoles 
très stricts à appliquer. 

Mme PAUVERT voulait remercier Guillaume et son équipe pour son humanité et le côté agréable 
de cette piscine. Elle précise que le protocole sanitaire est respecté à chaque fois et que c’est 
un lieu en adéquation avec les élèves et les adultes. 

Mme Dupont rappelle que ce rapport est un document obligatoire dans le cadre de la concession 
de service public de la piscine. 

Le rapport annuel fait notamment apparaître un résultat d’exploitation déficitaire de 3 387 €.  

Aucun intéressement ne sera donc reversé à la CdC. 

Ceci exposé, après présentation du rapport et après en avoir délibéré, le Conseil décide à 
l’unanimité de prendre acte de la fourniture du rapport annuel 2019-2020 par la société Prestalis 
annexé à la délibération. 

 

2°/ Demandes de subvention pour la réhabilitation du local jeunes de Teloché 

Suite au retour de l’étude de faisabilité de la réhabilitation du local jeunes de Teloché et en se 
basant sur les chiffres de cette étude, la Présidente propose au Conseil de délibérer afin de 
solliciter une subvention auprès : 

- de l’État pour l’année 2021, 
- de la CAF, 
- de la Région (reliquat fonds de relance) pour le projet de réhabilitation du local jeunes 

de Teloché. 
Les deux premières subventions doivent être demandées avant le 28 février. 

Le projet sera présenté et débattu ultérieurement au Conseil, afin de faire un choix de bâtiment.  

M. LAMBERT demande si le bâtiment actuel va être démoli. Mme DUPONT répond que non, c’est 
une réhabilitation de l’existant. 

M. GOUHIER dit que ce projet intéresse vivement la commune d’Ecommoy qui possède le même 
type de bâtiment. 

Mme DUPONT explique que ces bâtiments pyramides sont des gouffres énergétiques et qu’ils 
peuvent faire l’objet d’aide au financement dans le cadre de la transition énergétique. 
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Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil à l’unanimité : 
- Adopte le projet de réhabilitation du local jeunes de Teloché, 

- Décide de solliciter le concours de l’État, de la CAF et de la Région 

- Arrête les modalités de financement suivantes :  

 

  
- Autorise Mme la Présidente à déposer une demande auprès de l’Etat pour ce projet au 

titre de la DETR, DSIL, DSIL relance et/ou DSIL rénovation énergétique pour l’année 
2021 en 1ère priorité, 

- Autorise Mme la Présidente à déposer une demande auprès de la CAF, 

- Autorise Mme la Présidente à déposer une demande auprès de la Région au titre du fonds 
de relance intercommunal, 

- Atteste de l’inscription du projet au budget de l’année en cours, 

- Atteste de l’inscription des dépenses en section d’investissement, 

- Atteste de la compétence de la collectivité à réaliser les travaux. 



4/11 

3°/ Création d’une opération et d’une autorisation de programme pour le local jeunes de 
Teloché 

La Présidente propose au Conseil de créer une autorisation de programme n° 2021-01 et une 
opération d’investissement n° 6 à prévoir au budget primitif 2021 intitulée « Réhabilitation du 
local jeunes de Teloché ».  
 
Les montants de l’Autorisation de Programme (AP) et des crédits de paiement (CP) sont les 
suivants : 

- Montant de l’AP :  575 000 € TTC 
- Montant des CP : - 2021 : 280 000 € 
   - 2022 : 295 000 € 

 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité d’autoriser la création de 
cette autorisation de programme et de cette opération d’investissement tel qu’exposé ci-dessus. 

4°/ Demandes de subvention pour les travaux de sécurisation des déchetteries 

M. BIZERAY explique qu’en commission « Politique de gestion des déchets », il a été décidé de 
faire des travaux de sécurisation sur les déchetteries afin de respecter les normes de 
conformité.   

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin de solliciter une subvention auprès de la 
Région (CTR) et de l’État pour l’année 2021. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil à l’unanimité : 

- Adopte le projet de travaux de sécurisation des déchetteries, 

- Décide de solliciter le concours de l’État et de la Région 

- Arrête les modalités de financement suivantes : 

- Autorise Mme la Présidente à déposer une demande au titre de la DETR, DSIL, DSIL 
relance et/ou DSIL rénovation énergétique pour l’année 2021 en 2ère priorité, 

- Atteste de l’inscription du projet au budget de l’année en cours, 

- Atteste de l’inscription des dépenses en section d’investissement, 

- Atteste de la compétence de la collectivité à réaliser les travaux. 
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5°/ Annulation et autorisation de ventes de parcelles sur les zones d’activités 
communautaires 

 

La Présidente propose au Conseil : 

- D’annuler deux ventes inscrites dans deux délibérations (celle du 18/09/2018 et celle du 
13/10/2020) du fait que les porteurs de projet n'ont pas donné suite à la notification de 
la délibération actant une vente à leur profit : 

 Parcelle cadastrée ZN 233 à l’entreprise Franséjour sur le Parc d’activités des 
portes du Belinois  

 Parcelle cadastrée AC n°90 à l’entreprise SANGER sur la ZA du Gué. 

- De modifier la délibération du 13/10/2020 concernant la superficie initialement vendue 
à la SCI Tarault : 1 300 m² au lieu de 2 000 m² (il s’agit toujours d’une partie de la 
parcelle cadastrée ZN n°226). 

- D’autoriser la cession d’autres terrains au prix de 15 € HT le m² situés sur la zone 
d’activités du Gué : 

 

Le prix de vente est conforme à l’estimation des Domaines. 

Les bornages nécessaires sont en cours et seront à la charge des acquéreurs concernés. 

La Présidente indique par ailleurs qu’un décret est entré en vigueur au 1er octobre et que 
désormais toutes les ventes de terrains à bâtir sont soumises au préalable à la réalisation d’une 
étude de sol de type G1. Ces études sont à la charge du vendeur. 

Elle propose qu’une clause résolutoire soit mentionnée dans les actes, à savoir l’obligation de 
construire dans les 3 ans à compter de la date d’acquisition de la parcelle. Cette clause 
permettrait de limiter la durée de construction afin que la Communauté de Communes puisse 
faire procéder aux travaux de revêtement de chaussée définitive dans un délai raisonnable. 
L’acquéreur justifiera de cette obligation en produisant la déclaration d’ouverture de chantier 
avant l’échéance des 3 ans.  

Le refus de cette condition constitue un cas impératif d’empêchement de la vente, avec 
obligation de revente à la collectivité au prix d’achat de 15 € H.T. le m2. Les coûts d’acquisition 
initiaux et futurs restent à la charge de l’entreprise. 

Nom de l’acquéreur Parcelle 
Superficie 

approximative Prix HT 

Monsieur Chevillard- 
société SAM/CLC 

AC 87, une partie de la AC n°88 et la 
AC 92 
étant précisé que pour la AC 92 
cette parcelle sera vendue dans un 
deuxième temps courant 2022 une 
fois le bail avec les locataires résilié. 

4 552 m² 
+ 677 m² 

+ 2 926 m² 
=  8 155 m² 

122 325 € 

Monsieur Leconte- 
EURL Leconte 

L’autre partie de la AC n°88 600 m² 9 000 € 
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Un séquestre de 500 € sera également demandé aux entreprises en cas de détérioration sur le 
domaine public pendant les travaux de l’entreprise. 

Enfin, le Conseil doit également autoriser la Présidente à signer tous les documents relatifs à ce 
dossier et notamment l’acte notarié et autoriser la faculté de substitution des deux parties pour 
cette acquisition. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité les dispositions proposées 
par la Présidente et charge cette dernière de les exécuter. 

6°/ Modification des statuts relative à la prise de compétence mobilité 

M. COVEMAEKER, vice-président en charge de la mobilité expose : 

La Loi d’Orientation des Mobilités (LOM) programme, à échéance du 1er Juillet 2021, la 
couverture intégrale du territoire national en Autorités Organisatrices de la Mobilité (AOM). 

Cette structuration vise notamment l’exercice effectif de la compétence mobilité « à la bonne 
échelle » territoriale, en affirmant la dualité régions/EPCI. 

Mettant en avant le principe de subsidiarité, le législateur a souhaité favoriser les coopérations 
d’acteurs. Il ne s’agit alors pas, pour la Communauté de communes, de se substituer à la région 
pour les services déjà organisés et mis en œuvre mais d’apporter les réponses les plus adaptées 
aux besoins de mobilité du territoire, en complément et soutien de l’offre régionale. 

Le « bassin de mobilité » est défini comme l’échelle de coordination région/intercommunalité 
dans l’organisation de cette compétence, via un cadre contractuel, le contrat opérationnel de 
mobilité.  La préfiguration de l’organisation régionale en la matière et les travaux d’ores et déjà 
engagés au cœur du Pôle métropolitain Le Mans-Sarthe affirment toute la pertinence de cette 
échelle dans l’organisation future des mobilités. 

Au travers de cette prise de compétence, la Communauté de communes entend alors : 

1/ Limiter la dépendance automobile et la prédominance des transports individuels 
motorisés en organisant des services tels l’autopartage, le covoiturage, le transport à la 
demande, 

2/ Accompagner la croissance des nouvelles mobilités et mobilités actives en déployant les 
solutions et infrastructures liées aux mobilités électriques, en structurant un réseau de 
liaisons douces, 

3/ Agir en matière de mobilité solidaire, dans l’accompagnement des demandeurs d’emploi, 
personnes en situation de handicap et personnes âgées isolées, 

4/ Définir la stratégie territoriale en la matière en construisant un « plan mobilité ». 

Mme la Présidente soumet alors au Conseil communautaire la modification statutaire suivante : 
Ajout en compétence facultative de la compétence « Organisation de la Mobilité », 
conformément à la loi 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités. 
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Le Conseil communautaire, 

 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 23 septembre 2019, portant dernière modification des 
statuts de la Communauté de Communes ;  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5211-17 ; 

Vu la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités et notamment son article 
8 tel que modifié par l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 ; 

Considérant la mobilité comme étant la clé pour une bonne articulation et complémentarité entre 
les territoires urbains, périurbains et ruraux ; 

Considérant le travail collectif, mené à l’échelle du Pôle métropolitain Le Mans-Sarthe, dont la 
Communauté de communes est membre, portant sur l’organisation et l’articulation des mobilités 
sur le territoire ; 

Considérant la Loi d’Orientation des Mobilités (LOM) qui pose de nouvelles fondations en matière 
de gouvernance institutionnelle de la mobilité et offre l’opportunité de l’exercer localement et 
ainsi de d’atteindre les ambitions en la matière ; 

Considérant la position de la Région des Pays de la Loire soutenant la prise de compétence 
d’organisation de la mobilité par les Communautés de communes. 

A l’unanimité :  

- approuve les nouveaux statuts de la communauté de communes ci-annexés ajoutant en 
compétence facultative « Organisation de la mobilité », conformément à la loi 2019-1428 du 
24 décembre 2019 d'orientation des mobilités ; 

- décide de ne pas demander, pour le moment, à se substituer à la Région dans l'exécution des 
services réguliers de transport public, des services à la demande de transport public et des 
services de transport scolaire que la Région assure actuellement dans le ressort de son 
périmètre ; la Communauté de communes conserve cependant la capacité de se faire 
transférer ces services à l’avenir conformément aux dispositions de l’article L. 3111-5 du 
Code des transports ; 

- dit que les communes membres auront un délai de 3 mois, à compter de la notification de la 
présente délibération, pour se prononcer sur cette modification statutaire ; 

- mandate la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées pour l’étude des 
conséquences de la mise en œuvre de cette compétence, susceptible de donner lieu à 
transferts de charges ; 

- autorise le/la Président(e) à signer tous les documents nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération. 
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7°/ Désignation d’un représentant au comité de pilotage Natura 2000 

Au vu de la thématique traitée, la Présidente propose au Conseil de désigner M. Gérard 
LAMBERT, vice-président en charge de la Charte forestière. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil désigne à l’unanimité M. Gérard LAMBERT au 
comité de pilotage Natura 2000. 

8°/ Adoption des tarifs « Participation Forfaitaire à l’Assainissement Collectif » 

M. BOURGE, vice-président en charge du Cycle de l’eau propose au Conseil de maintenir les 
tarifs PFAC 2020 pour 2021. 

Elle rappelle les tarifs 2020 :  

Tarif de 2 000 €/logement avec dégressivité en fonction du nombre de logements 

- 1 à 4 logements : tarif de 2 000 € 

- de 5 à 10 logements : réduction de 20 % (soit 1 600 €/logement) 

- de 11 à 19 logements : réduction de 30 % (soit 1 400 €/logement) 

- à partir de 20 logements : réduction de 50 % (soit 1 000 €/logement) 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité, pour 2021, les tarifs de 
la Participation Forfaitaire à l’Assainissement Collectif tels que décrits ci-dessus. 

9°/ Signature d’un avenant à la convention Fonds territorial Résilience 

La Présidente propose au Conseil de conclure un avenant à la convention Fonds territorial 
Résilience conclue au printemps 2020 avec la Région.  

Cette convention prévoyait notamment la participation de la CdC à hauteur de 40 000 € à un 
dispositif régional ayant pour objectif d’aider les entreprises locales en difficulté du fait de la 
crise sanitaire (avance remboursable).  

Depuis l’entrée en vigueur du dispositif, ce sont 43 000 € qui ont été injectés sur notre territoire 
(sur ces 43 000 €, la participation de la CdC s’est élevée à 10 803,07 €). 

Mme FEVRIER demande combien d’entreprises du territoire ont été concernées par ce 
dispositif. Mme Dupont répond qu’un bilan sera transmis aux conseillers. 

Au niveau régional, ce sont plus de 2 000 TPE et PME qui ont pu être accompagnées. 

Compte tenu des conséquences du deuxième confinement, il est apparu nécessaire d’amplifier 
l’accompagnement et l’aide aux entreprises très durement impactées. 

La Région propose donc aux EPCI de faire évoluer les modalités du dispositif Résilience à 
compter du 1er décembre 2020. 

Parmi les changements notables :  

 Le dépôt du dossier est désormais possible jusqu’au 30/09/2021, au lieu du 31/12/2020. 
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 La cible des bénéficiaires est élargie : jusqu’à 50 salariés et présentant un chiffre d’affaire 
annuel inférieur à 10 M€ (contre 10 salariés et 1 million de CA auparavant ou 20 salariés et 2 
millions pour les entreprises des secteurs du tourisme, hôtellerie, restauration, 
évènementiel, sport, culture). 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil autorise à l’unanimité la Présidente à signer 
l’avenant n°1 à la convention Fonds Territorial Résilience avec la Région. 

10°/ Modification du règlement intérieur de la Communauté de Communes 

Conformément à la discussion tenue en Conseil communautaire en décembre dernier, la 
Présidente propose au Conseil de modifier le règlement afin d’y inclure « l’intranet des élus ». 

L’article 38 « information aux Conseillers municipaux » est rédigé de la manière suivante :  

Conformément à la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie 
locale et à la proximité de l’action publique, les conseillers municipaux des communes membres 
qui ne sont pas membres de l’organe délibérant sont informés des affaires de la CdC faisant 
l’objet d’une délibération.  

Ils sont destinataires de la convocation adressée aux conseillers communautaires avant chaque 
réunion de l’organe délibérant accompagnée de la note explicative de synthèse.  

Leur sont également communiqués : 

- Les rapports mentionnés au deuxième alinéa de l’article L.2312-1 et au premier alinéa de 
l’article L.5211-39  

- Ainsi que dans un délai d’un mois, les comptes rendus des réunions de l’organe délibérant  
- Les avis de la conférence intercommunale des Maires/du Bureau communautaire. 

Ces informations seront mises à disposition de manière dématérialisée par l’intermédiaire d’une 
plateforme de stockage sécurisée : l’intranet des élus (lien sur le site internet de la Communauté 
de Communes). 

Ces documents sont également consultables en mairie par les conseillers municipaux qui en 
feraient la demande. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la modification du 
règlement intérieur de la Communauté de Communes annexé à la délibération. 

11°/ Décisions prises par délégation 

 

Liste des décisions prises par délégation de la Présidente : 

Comptabilité : la liste des engagements saisis entre le 12 janvier 2021 et le 8 février 2021 est 
jointe à la présente note. 

- Par décision en date du 12/01/2021, la Présidente a décidé d’effectuer un versement de  

- 980 000 € du budget général au budget annexe Pôle enfance-jeunesse. 

- Par décision en date du 19/01/2021, la Présidente a décidé d’effectuer un versement de 
100e000 € du budget général au budget annexe Pôle enfance-jeunesse. 
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- Par décision en date du 08/01/2021, la Présidente a décidé de conclure des conventions de 
refacturation des repas extrascolaires avec la commune de Moncé et la commune d’Ecommoy. 

- Par décisions en date du 10/01, 15/01, 06/01, 19/01, 1/02, la Présidente a décidé de conclure 
des conventions de stage à titre gratuit. 

 

- Par décision en date du 27/01, la Présidente a décidé de conclure des conventions d’entretien 
des espaces verts des bassins avec la commune de Laigné et la commune de Moncé. 

- Par décision en date du 15/01, la Présidente a décidé de signer une convention de formation 
à titre gratuit pour 2 agents de la CdC avec l’IREPS. 

- Par décision en date du 01/01, la Présidente a décidé de signer une convention de partenariat 
avec les Francas d’un montant de 350 € l’année. 

- Par décision en date du 01/02, la Présidente a décidé de signer une convention de partenariat 
avec la Ruche pour le réaménagement de l’accueil commun au rez de chaussée du centre social 
pour un montant de 750 € HT. 

- Par décision en date du 11/01, la Présidente a décidé de signer une convention de formation 
avec Mayenne culture pour un agent d’un montant de 90 €. 

- Par décision en date du 25/01, la Présidente a décidé de signer une convention de dépôt de 
produits locaux à titre gratuit avec l’atelier céramique Anne Petit. 

- Par décision en date du 2/02, la Présidente a décidé de conclure un avenant à la convention 
MOU pour des travaux d’eaux pluviales rue de la Noé Gourdé. L’estimation indiqué sur la 
convention initiale était de 15 000 € HT. Après réalisation des travaux, le montant définitif 
est de 15 582,84 € HT. 

- Par décision en date du 01/02, la Présidente a décidé de conclure une convention de mise à 
disposition de service avec la commune de St Ouen pour l’entretien des locaux périscolaires. 

Urbanisme : la Présidente n’a pas subdélégué le Droit de Préemption Urbain. Elle n’a pas 
préempté de biens et les communes non plus. 

- Par arrêté 2021-040, la Présidente a décidé de prescrire l’ouverture d’une enquête publique 
unique pour la modification n°1 du PLUi, le projet de révision du zonage d’assainissement 
collectif et le périmètre délimité des abords des monuments historiques sur Ecommoy. 

- Liste des DIA reçues et traitées : 

13/01/2021 Teloché  2021 12 impasse des iris 

11/01/21 Teloché  2021 46B rue des Alouettes 

15/01/2021 st ouen en belin 2021 13 rue Saint Mamert 

15/01/2021 st ouen en belin 2021 Chemin de la Menardière 

20/01/2021 Marigné laillé  2021 8 rue des fileuses 

22/01/2021 Marigné laillé  2021 La Birette 

22/01/2021 st ouen en belin 2021 Route des rouzière 

22/01/2021 st ouen en belin 2021 12 route de château l'hermitage 



11/11 

22/01/2021 st ouen en belin 2021 Le champ de la ménardière 

21/01/2021 st ouen en belin 2021 3 route de château l'hermitage 

21/01/2021 st ouen en belin 2021 Route des rouzière 

02/02/2021 st  gervais en belin 2021 La vigne 

02/02/2021 St gervais en belin 2021 La vigne 

29/01/2021 Laigné en belin 2021 2 rue de la Basselerie 

29/01/2021 Laigné en belin 2021 71 rue Henry Roquet 

28/01/2021 Laigné en belin 2021 19 rue de la Fuie 

26/01/2021 Laigné en belin 2021 La pièce de la fuie 

26/01/2021 Laigné en belin 2021 pièce de la fuie 

 

Liste des décisions prises par délégation du Bureau communautaire : 

- Aucune décision n’a été prise par délégation du Conseil. 

 

Aucune remarque n’a été formulée. 

 

Une élue demande qui sont les deux agents qui vont être formés à titre gratuit avec l’IREPS (par 
décision en date du 15/01). Olivier PINEAU répond que cette convention de formation concerne 
le responsable Enfance et le responsable Jeunesse, sur des compétences psychosociales.   

12°/ Questions d’actualité 
 

Aucune question n’a été formulée. 
 




























































